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Introduction

« Initiative d’excellence », « laboratoire d’excellence », « équipement d’excellence », « prime d’excellence scientifique », « filières d’excellence », « campus d’excellence », « chaires d’excellence » : « l’excellence » est désormais un mot largement mobilisé dans la sphère de l’enseignement supérieur et de la recherche (ESR), en France comme ailleurs. Le Canada a par exemple créé dès 1989 un « Programme des réseaux de centres d’excellence » visant à « rassembler les personnes les plus brillantes œuvrant dans un grand nombre de disciplines et de secteurs pour traiter des enjeux critiques pour les Canadiens »1. En Europe, c’est à l’Allemagne que l’on doit, en 2005, la paternité des « initiatives d’excellence » (Exzellenzinitiative), qui consistent à concentrer des moyens importants sur quelques universités choisies sur projet par un jury international. L’Espagne, quant à elle, a lancé en 2009 des « campus universitaires d’excellence internationale » afin de moderniser ses structures et de favoriser la recherche et les transferts de technologie. En France, depuis la fin des années 1990, les pouvoirs publics usent de ce vocable symbolique, à connotation positive et somme toute relativement consensuel2 – qui peut revendiquer être en faveur de la médiocrité ? – pour tenter de redonner une impulsion à ce domaine d’action publique, comme ils ont pu le faire pour d’autres en mal d’image ou de réputation : on peut penser aux « pôles d’excellence » chers à Ségolène Royal (alors ministre déléguée à l’Enseignement scolaire) dans la relance de la politique de l’éducation prioritaire en 19993, à la politique des pôles d’excellence rurale lancée en 2005 pour dynamiser l’activité économique dans les territoires ruraux, ou encore aux « internats d’excellence » initiés en juin 2007 dans les quartiers défavorisés.

S’il s’agit d’un mot utilisé et assumé par tous les décideurs, quelle que soit leur appartenance politique, il n’existe pas à ce jour de définition précise de ce que les gouvernants entendent par « excellence », aucun n’ayant pris soin de théoriser cette notion pourtant devenue une injonction récurrente. Il existe en outre plusieurs domaines d’usage de ce terme dans le discours même officiel, depuis la définition d’un simple idéal jusqu’à la description de mesures techniques (gestion de la recherche et de l’université, questions administratives et financières, évaluation etc.)4. La question qui se pose dès lors est de savoir si, au-delà du slogan, il existe une politique publique effective de l’excellence dans l’enseignement supérieur et la recherche en France et, si tel est le cas, d’en analyser les ressorts.

L’objet de cet ouvrage5 est de décrire et de comprendre quelle politique est menée dans l’enseignement supérieur et la recherche en France depuis une quinzaine d’années, d’en mesurer les effets et d’en interroger la pertinence.

Nous reviendrons ainsi, dans un premier chapitre, sur les différents enjeux et défis auxquels est confronté l’enseignement supérieur, ce qui nous permettra de mieux définir les objectifs de la politique menée pour y faire face. Nous verrons en effet que c’est pour renforcer la compétitivité internationale de notre système qu’a été lancée la politique de l’excellence dans ce secteur. Fruit d’une histoire compliquée, celui-ci était devenu très segmenté – entre notamment universités, grandes écoles et organismes de recherche – et parfaitement illisible depuis l’étranger. La question de la compétitivité se pose progressivement à partir de la fin des années 1990 avec les premières réflexions sur l’européanisation du système d’enseignement supérieur et la création d’un cursus harmonisé entre les pays, le LMD (licence-master-doctorat) ; mais elle n’est devenue le cœur de la préoccupation des gouvernants qu’après le « choc », nous le verrons, de la publication du « classement de Shanghai » de 2003, qui fut une véritable humiliation pour les établissements français, largement absents de ce « radar » censé repérer les meilleurs établissements d’enseignement supérieur au monde. C’est à ce moment-là que les décideurs n’ont eu de cesse de réformer le secteur en vue d’atteindre « l’excellence », c’est-à-dire, très clairement, les plus hautes places de ce classement.

« L’excellence », presque toujours utilisée au singulier que ce soit dans les discours politiques ou les labels attribués à telle ou telle action et jamais déclinée sous forme d’adjectif, est un concept global : jadis, le « prix d’excellence » était décerné à l’élève qui se distinguait dans l’ensemble des disciplines scolaires. Viser l’excellence, c’est donc avant tout un état d’esprit, être reconnu comme le meilleur, sous-entendu dans les classements internationaux. Le singulier peut laisser penser qu’il existe un modèle unique à atteindre, à savoir celui des grandes universités de recherche anglo-saxonnes qui monopolisent les premières places de tous les classements. Voilà donc l’objectif affiché de cette politique, même si cette notion de « modèle » mérite d’être interrogée.

Nous verrons dans un deuxième chapitre que cet objectif s’accompagne d’une série de mesures concrètes devant permettre d’accroître la visibilité internationale des établissements français. Plusieurs réformes d’envergure sont en effet lancées dans les années 2000, les plus emblématiques étant la loi de programme pour la recherche du 18 avril 2006, la loi relative aux libertés et responsabilités des universités (LRU) du 10 août 2007 ou les différentes politiques de site et de regroupement d’établissements. Ces textes ne représentent pas des mesures isolées : ils s’inscrivent dans un cadre général d’action qui est celui de « l’économie de la connaissance »6 et du New public management7, touchant un grand nombre de secteurs de l’action publique, bien au-delà de nos frontières. Dans une société mondialisée, le savoir devient un facteur de production au même titre que le travail et le capital. C’est même ce capital humain, immatériel, qui devient un avantage compétitif et qui expliquerait que nous soyons passés à une nouvelle ère de l’économie, postindustrielle, depuis les années 1990. La nouvelle gestion publique date, elle, des années 1970, et vise à revoir les formes traditionnelles d’organisation de l’État en rapprochant la gestion publique de celle privée et en promouvant par exemple la rationalisation des structures publiques, l’évaluation ou encore la rémunération au mérite.

Le champ de l’enseignement supérieur n’échappe pas à l’influence de ce nouveau cadre et doit faire face à des réformes d’ampleur dont les plus emblématiques sont certainement la création de deux agences nationales indépendantes : l’ANR (Agence nationale de la recherche, 2006), chargée de procéder à un financement compétitif de la recherche, sur appels à projets ; et l’Aeres (Agence d’évaluation de la recherche et de l’en­sei­gnement supérieur, 20068), qui évalue tant les équipes de recherche que les établissements ou encore les formations. Le financement ne se fait plus à la seule activité mais aussi à la performance, et la part des financements sur projet augmente au détriment de celle des financements récurrents, l’idée sous-jacente des gouvernants, issue de la théorie économique néoclassique, étant que la concurrence accroît forcément l’efficacité individuelle. Il ne faut pas oublier également le mouvement de responsabilisation des établissements impulsé par la loi LRU et le passage aux RCE (responsabilités et compétences élargies) : les établissements sont désormais en charge de la gestion de l’intégralité de leur budget, y compris la masse salariale, et la gouvernance des universités se veut plus resserrée en vue d’être plus efficace. Enfin, nous analyserons les politiques de site et de regroupement, qui visent à rapprocher les principaux acteurs – universités, grandes écoles et organismes de recherche – dans de vastes ensembles censés ressembler davantage au standard international qu’est l’université de recherche américaine et devenir des têtes de proue de notre système d’ESR, sur le modèle des champions nationaux industriels. Toutes ces réformes ont pour conséquence de concentrer les ressources sur un nombre restreint d’acteurs, l’idée étant que ces derniers vont tirer l’ensemble du système vers le haut.

Dans le troisième chapitre, nous reviendrons sur le « pouvoir de coercition », qui, dans le secteur de l’ESR, peut être vu sous les traits de la mesure et de l’évaluation de l’excellence. D’après Lucien Karpik9, nous sommes passés « d’une forme d’organisation fondée sur la règle, sur un pouvoir professionnel semi-collégial et sur une pratique généralisée du jugement des pairs » à « un système qui assigne une position centrale à l’évaluation des travaux et des chercheurs ». Nous verrons ainsi en détail quel système d’évaluation a cours en France, depuis la création de l’Aeres, en nous attachant tant à l’évaluation des unités de recherche que des formations mais aussi des personnels et des établissements dans leur ensemble. Nous nous arrêterons également sur la méthodologie des classements internationaux. Qui dit mesure de l’excellence et de la performance des établissements et des acteurs dit aujourd’hui échelle rationnelle de valeurs et multiplication des indicateurs chiffrés, lesquels peuvent donner une impression de plus grande objectivité. Nous interrogerons dans ce chapitre les effets de ces évaluations qui ont un pouvoir normatif et donc transformateur sur le système, la principale visée des indicateurs étant de faciliter le pouvoir de décision des gouvernants.

Il reste enfin la question du public, que nous aborderons dans un quatrième chapitre : à qui s’adresse cette nouvelle politique publique de l’excellence ? Il existe un public explicite, à savoir les établissements eux-mêmes, qui doivent être en mesure de grimper dans les classements. Mais nous verrons que, curieusement, alors que le modèle visé est celui de la grande université de recherche, les universités françaises, même si elles sont, sur le papier, remises au centre de l’échiquier, ne sont toujours pas dotées des mêmes armes que les établissements sélectifs de l’ESR français : elles ne peuvent ni choisir leur public, ni lever des fonds à leur guise. 

L’autre public visé, ce sont les personnels de recherche qui doivent, pour « performer », publier toujours davantage, dans les meilleures revues internationales. Cette « course à l’excellence » n’est pas sans effet sur l’organisation du travail au sein des établissements d’enseignement supérieur : nous verrons à ce titre que cette politique s’accompagne de l’émergence d’une nouvelle élite universitaire, grande gagnante de cette réorganisation.

Mais qu’en est-il des usagers de l’ESR, à savoir les étudiants ? Curieusement­, ces derniers ne sont jamais mentionnés comme le public cible des mesures d’excellence, ou alors une infime partie d’entre eux, des dispositions étant prises en parallèle pour favoriser leur réussite. Ce choix mérite d’être interrogé, car il intervient à un moment où la démocratisation de notre enseignement supérieur est en panne, le système ne profitant pas équitablement à tous les étudiants en fonction des ressources de leur famille. Certaines mesures sont prises pour pallier ce phénomène, comme la politique d’ouverture sociale dans les grandes écoles, mais nous verrons que, là encore, les choix retenus ont des effets relativement cosmétiques.

Au sein de chacun de ces chapitres, nous nous demanderons s’il n’existe qu’une politique possible de l’excellence, menée indifféremment par la droite et la gauche, ou plusieurs, et comment la ou les caractériser. En proposant un tel raisonnement, nous ne souhaitons ni minorer, ni surestimer l’importance de ce clivage droite/gauche dans la « fabrique » politique des politiques d’enseignement supérieur et de recherche10. Ce champ ne semble pas en effet faire l’objet d’alternances partisanes majeures, si ce n’est peut-être en termes de « méthode », entre les politiques menées par les gouvernements de droite et de gauche, ce, depuis 1968 et plus encore depuis 1990. Si l’on prend par exemple la composition des cabinets ministériels depuis 2007, il est frappant d’observer que certains hommes connus pour être « de gauche » n’ont pas hésité à s’engager aux côtés de Valérie Pécresse, ministre UMP (Union pour un mouvement populaire) : c’est le cas du géophysicien Philippe Gillet, aujourd’hui vice-président pour les affaires académiques de l’École polytechnique fédérale de Lausanne (Suisse), qui a été son directeur de cabinet de 2007 à 2010 ; ou encore du mathématicien Thierry Coulhon, qui a été son directeur adjoint de cabinet en 2009 et 2010. Un homme comme Philippe Aghion, économiste cosignataire de la tribune « Nous, économistes, soutenons Hollande » parue dans Le Monde du 17 avril 2012, a également été consulté aussi bien par Valérie Pécresse, à qui il a rendu en 2010 un rapport sur l’excellence universitaire, que par Geneviève Fioraso, ministre socialiste, même s’il n’apparaissait pas dans l’organigramme officiel. Le premier directeur de cabinet de cette dernière (en 2012-2013), Lionel Collet, était de son côté l’ancien président de la Conférence des présidents d’université (CPU) ayant mis en œuvre, sans s’y opposer, la loi LRU impulsée par la droite. En dépit de la rhétorique de la rupture déployée par Nicolas Sarkozy et son gouvernement à partir de 2007, ou celle du changement dans la méthode mise en avant par François­ Hollande depuis 2012, il y a donc en réalité une grande continuité dans les principales orientations de la politique d’enseignement supérieur depuis les années 1990, ce qui n’empêche évidemment pas des inflexions sur certains axes. Si rupture il y a, elle est plus dans la méthode que sur les choix de fond, et plus de degré que de nature. Le clivage droite/gauche est donc utilisé au sein de cet ouvrage dans cette perspective, comme un analyseur ou un révélateur des différences observées.

Ces questions nous amèneront au final à distinguer plusieurs politiques possibles en matière d’excellence de l’ESR :

– la première, essentiellement symbolique, vise simplement, par un label consensuel et positif, à revaloriser l’image d’un secteur clé pour l’économie nationale mais en souffrance sur le plan de la réputation (« l’excellence comme symbole ») ;

– une autre, que l’on pourrait qualifier d’« élitiste » ou « élitaire », vise l’excellence par la promotion d’une élite supposée avoir un effet d’entraînement sur l’ensemble du système (« l’excellence pour les meilleurs »), avec l’idée que la compétition induite est méritocratique ;

– la dernière, « démocratique », fait le pari d’une élite plus étendue et plus diversifiée (« l’excellence pour tous ») et aurait à cœur de valoriser les talents de chacun afin de maintenir une certaine cohésion sociale : il s’agirait alors d’une politique « des excellences ».

Ces différentes conceptions recouvrent-elles des clivages partisans ? Les partis au pouvoir ont-ils une vraie vision politique de l’excellence telle qu’elle devrait être dans le secteur de l’ESR ou ne procèdent-ils pour le moment qu’à des aménagements organisationnels imposés par le cadre général d’action du New public management ? Derrière des discours réformateurs, les pouvoirs publics parviennent-ils à faire évoluer des coalitions d’intérêts rétives à tout changement ? Quelle est en outre la marge de manœuvre des acteurs locaux face aux injonctions venues d’en haut ? Participent-ils à cette course à l’excellence ou parviennent-ils à en limiter les effets ? Telles sont quelques-unes des questions que nous poserons tout au long de cet ouvrage.
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Chapitre 1 - L’excellence, un slogan face au nouveau défi  de l’internationalisation de l’ESR


L’impératif d’excellence s’est répandu, au cours des années 2000, dans les discours politiques en France dans un contexte précis, celui de l’ouverture européenne et internationale de son système d’enseignement supérieur et de recherche. L’objectif de la politique alors mise en œuvre est clair : rester compétitif dans un environnement de plus en plus internationalisé, marqué par la prédominance du marché américain et la montée en puissance des économies asiatiques.

Cet impératif va occasionner une forte remise en cause du modèle français, qui, par le fruit de dynamiques historiques profondes, s’avère être un système extrêmement morcelé entre universités, écoles et organismes de recherche, et difficilement lisible de ce fait depuis l’étranger. D’autant que, contrairement à d’autres nations, le symbole de l’excellence en France n’est pas incarné par ses universités mais par son système sélectif, et en particulier ses grandes écoles, qui se sont construites contre les premières nommées et n’ont guère leur équivalent à l’étranger. L’excellence à la française se joue traditionnellement par la sélection méritocratique, sous-entendu, par la réussite à un concours. En outre, même s’il s’agit d’un cliché largement infondé1, l’idée a longtemps circulé que la recherche d’excellence se faisait dans les organismes de recherche nationaux et non dans les universités, ce qui, là encore, faisait du système français un objet difficilement intelligible du point de vue international.

Le défi de la compétitivité pour la France prend alors plusieurs formes que nous aborderons successivement après avoir présenté de manière synthétique le paysage de l’enseignement supérieur hexagonal à travers son histoire et sa morphologie :

– la France doit s’adapter à la construction d’une Europe des universités qu’elle a contribué à impulser à partir de 1998, et qui vise notamment la construction d’un cadre de diplôme harmonisé pour favoriser la mobilité ;

– elle doit faire face au « choc » suscité par ses piètres performances dans le premier palmarès des meilleures universités mondiales publié en 2003 par l’université de Shanghai et elle se donne pour objectif de grimper dans les différents classements internationaux qui se multiplient ;

– elle doit veiller à maintenir son rang en termes d’attractivité des meilleurs étudiants et chercheurs étrangers ;

– elle doit enfin rehausser le niveau de financement de son système d’ESR, qui reste, à titre d’exemple, près de deux fois inférieur à celui des États-Unis.


Un paysage français complexe, héritage de l’histoire

Le système d’ESR français est souvent présenté comme un modèle doublement dual, propre au génie français et unique au monde :

– la première dichotomie se fait entre, d’un côté, un enseignement stric­tement scientifique, ouvert à tous, prodigué par les universités, et, de l’autre, un enseignement sélectif, à vocation plus professionnelle, proposé par les grandes écoles, qui forme la quasi-totalité des élites socio-économiques et politiques du pays ;

– la seconde dichotomie concerne le lieu de production de la recherche, laquelle se fait en partie dans les universités, mais aussi et surtout dans les organismes publics de recherche.

Si la réalité est évidemment bien plus complexe que cette description schématique, les trois sphères (universités-grandes écoles-organismes de recherche) ayant tendance à s’hybrider depuis des années, il n’en reste pas moins que cette double dualité existe aujourd’hui encore, faisant de notre paysage d’enseignement supérieur et de recherche un modèle confus et difficilement compréhensible du point de vue international.


Une double dualité, qui résulte d’une méfiance historique  à l’encontre des universités

Le paysage actuel de l’enseignement supérieur et de la recherche français résulte d’un mouvement de construction historique qui s’est fait en grande partie contre les universités, comme le résume Jacques Attali dans un rapport remis au ministre de l’Éducation nationale en 19982 : « En France, depuis dix siècles, le pouvoir politique s’est méfié si continûment des universités qu’il a toujours eu à cœur d’inventer des systèmes parallèles pour recruter les grands commis de l’État. […] C’est, par exemple, pour faire pièce à l’université, inféodée à l’Église, engourdie dans la scolastique et assoupie sur ses privilèges, que la monarchie inventa en 1530 le Collège­ de France et introduisit l’esprit de la Renaissance. C’est encore par méfiance à l’égard de l’obscurantisme universitaire que l’Ancien régime puis la Révolution inventèrent les “écoles spéciales”, devenues par la suite “grandes écoles”, afin d’y recruter les principaux cadres militaires et techniques de l’État : l’École des Ponts en 1747, l’École des Mines en 1783, l’École Polytechnique et l’École normale supérieure en 1794. »

L’histoire des universités françaises commence au Moyen Âge. La première est l’université de Paris, fondée au XIIIe siècle3 : il s’agit alors d’une corporation reconnue par le Vatican, qui comprend quatre facultés : théologie, droit canon, médecine et arts libéraux (grammaire, rhétorique, dialectique, arithmétique, géométrie, astronomie et musique). D’autres universités sont fondées dans les provinces, à commencer par Toulouse (1229) et Montpellier (1289)4. Les universités de l’époque ont déjà le monopole de la collation des grades et forment ceux qui sont appelés à exercer les plus hautes responsabilités civiles et religieuses de la société.

Au XVIIIe siècle, les universités « sont en crise », selon l’historien Patrick Fridenson5. Elles « se referment sur elles-mêmes et sur les disciplines classiques », « dans la connaissance pure, la théorie et la rhétorique ». Résultat, afin de former les cadres et notamment les ingénieurs dont le pays a besoin pour construire les routes, les ponts, les machines et administrer les mines ou les forêts, le pouvoir crée les premières écoles : l’École royale des ponts et chaussées en 1747, l’École royale du génie de Mézières en 1748 et l’École royale des mines de Paris en 1783. Ce mouvement sera poursuivi après la Révolution : la Convention supprime par décret les 22 universités existantes, en tant que corporations6, le 15 septembre 1793 et crée des “écoles spéciales” : l’École centrale des travaux publics (qui deviendra l’École polytechnique) en 1794, le Conservatoire des arts et métiers la même année, l’École spéciale des langues orientales en 1795… La plupart de ces établissements existent encore aujourd’hui.

	Les dates de création des principales grandes écoles françaises

1679 : première école d’officiers d’artillerie créée par Louis XIV à Douai.

1741 : École des ingénieurs-constructeurs des vaisseaux royaux.

1747 : École royale des ponts et chaussées.

1761 : École royale vétérinaire de Lyon.

1780 : École des arts et métiers.

1783 : École royale des mines de Paris.

1794 : École centrale des travaux publics (École polytechnique) ; École normale supérieure ; Conservatoire des arts et métiers.

1802 : École spéciale militaire de Saint-Cyr.

1816 : École de mineurs de Saint-Étienne.

1819 : École spéciale de commerce et d’industrie (actuelle École supérieure de commerce­ de Paris).

1821 : École des chartes.

1824 : École royale forestière.

1826 : Institution royale agronomique de Grignon.

1829 : École centrale des arts et manufactures.

1843 : École des maîtres-ouvriers mineurs d’Alès.

1854 : École des arts industriels et des mines (actuelle École centrale de Lille).

1857 : École centrale de Lyon.

1871 : Écoles supérieures de commerce de Rouen et du Havre.

1872 : École libre des sciences politiques (Sciences Po), Institut industriel agronomique et commercial du Nord (actuelle École supérieure de commerce de Lille), École supérieure de commerce de Lyon et École supérieure de commerce de Marseille­.

1874 : École supérieure de commerce et d’industrie de Bordeaux.

1878 : École supérieure de télégraphie (actuelle Télécom ParisTech).

1881 : École des hautes études commerciales de Paris (HEC).

1882 : École municipale de physique et de chimie industrielles de la ville de Paris (actuelle ESPCI ParisTech).

1907 : École supérieure des sciences économiques et commerciales (Essec).

Les écoles de commerce voient le jour un peu plus tardivement, à partir du début du XIXe et surtout depuis le début du XXe siècle. « Certains négociants, très puissants, ne souhaitaient plus se contenter de gens expérimentés et formés sur le terrain. Ils ont jugé qu’une formation intellectuelle était nécessaire dans leurs métiers aussi », relate Patrick Fridenson, qui décrit toutefois « des résistances, notamment de la part des hauts fonctionnaires qui ne voyaient pas l’intérêt de faire une école pour devenir commerçant »7. La première, l’École spéciale de commerce et d’industrie (future École supérieure de commerce de Paris), est née en 1819 ; elle est considérée comme la doyenne des écoles de commerce dans le monde. Afin d’acquérir une respectabilité, ces écoles de commerce imitent le modèle des écoles d’ingénieurs.

De la même manière, c’est parce que l’université n’a pas été en mesure de se réformer ou d’absorber la nouveauté qu’ont été créés à côté d’elle des grands établissements8 comme l’EPHE (École pratique des hautes études, 1868) ou l’EHESS (École des hautes études en sciences sociales, issue de l’ancienne sixième section de l’EPHE, 1975), et surtout les organismes nationaux de recherche comme le CNRS (Centre national de la recherche scientifique, 1939), l’Inra (Institut national de la recherche agronomique, 1946) ou l’Inserm (Institut national de la santé et de la recherche médicale, 1964). Le paysage français d’enseignement supérieur s’est donc en grande partie construit par succession de couches que les universités n’ont pas voulu ou su intégrer, ce qui lui donne aujourd’hui son caractère si complexe­ et illisible.

Ce modèle dual à la française est-il unique au monde ? La différenciation existe aussi dans les autres pays, comme aux États-Unis, où les établissements d’élite, les « research universities », côtoient les « land grant colleges », universités de second rang situées en milieu rural, et les « community colleges », qui proposent une formation professionnelle en deux ans après le bac. Le MIT (Massachusetts Institute of Technology) a été par exemple créé, en 1861, face au refus d’Harvard de s’impliquer dans l’enseignement de l’engineering. En Allemagne9 (1969) et en Autriche (1994) aussi, les « Universitäten » ont vu se développer à leurs côtés les « Fachhochschulen », équivalents de nos IUT (instituts universitaires de technologie), à vocation plus professionnelle, tout comme en Grande-Bretagne, où les « polytechnics » (instituts de technologie) côtoient depuis les années 1960 les traditionnelles « universities »10. Mais ce qui diffère peut-être avec la France, c’est que, ailleurs, ces nouvelles institutions n’ont jamais atteint le même niveau de prestige que les universités, qui restent le modèle de référence et d’excellence. Elles n’ont pas été créées pour suppléer aux défaillances universitaires, mais pour répondre à des besoins dont la satisfaction ne relevait pas des universités. De plus, dans les autres pays, les structures assurant la formation des ingénieurs ont progressivement été intégrées dans l’espace universitaire, le plus souvent sous forme d’universités techniques.

	Les quatre grands « modèles nationaux » universitaires

Comme le résume Catherine Paradeise (1), on s’est longtemps accordé à distinguer « quatre grands modèles [d’université], héritiers des grandes puissances de la fin du XIXe siècle » :

– le modèle « napoléonien », marqué par une forte centralisation et spécifique aux pays du sud de l’Europe, se caractérise par « un contrôle [étatique] étroit du fi­nan­cement de l’institution et des nominations, et une législation garantissant une répartition équitable des ressources nationales sur l’ensemble du territoire » (2) ;

– le modèle « humboldtien » (3), propre à l’Allemagne et aux pays du nord de l’Europe, « confie aux autorités publiques, régionales ou nationales, le soin de garantir l’indépendance de l’enseignement et de la recherche comme condition nécessaire à la qualité de la connaissance » ;

– le modèle « britannique » « vise le même objectif d’indépendance, en déléguant la répartition des fonds publics à la communauté des universités » ;

– enfin, le modèle « nord-américain », « largement inspiré du modèle humboldtien, se distingue précocement de ses homologues européens en mettant l’accent sur l’autonomie locale d’organisation et de financement, la notion de “savoir utile”, et en développant des liens étroits avec l’économie ».

(1) Catherine Paradeise, « Défis mondiaux et traditions universitaires. Comparaisons européennes », Esprit, décembre 2007, p. 82-95.

(2) Guy Neave, « Les quatre modèles », Le Courrier de l’Unesco, septembre 1998, p. 21, cité in Catherine Paradeise, « Défis mondiaux et traditions universitaires. Comparaisons européennes », op. cit.

(3) Sur Wilhelm von Humboldt, v. plus loin.




La difficile émergence des universités en France

Après leur suppression sous la Révolution française, c’est Napoléon qui rétablit les « facultés » en créant en 1808 « l’Université impériale », système administratif d’organisation de l’enseignement secondaire et supérieur en France (facultés, lycées, collèges, institutions, petites écoles) régi par un grand maître. L’enseignement supérieur compte alors 4 facultés de théologie, 6 facultés de médecine, 12 facultés de droit et 27 facultés de sciences et de lettres. Contrairement à ce qui se passe en Allemagne à la même époque avec Wilhelm von Humboldt, ministre prussien de l’Éducation en 1809-1810 qui pose les fondations d’un enseignement supérieur reposant sur la liberté de l’enseignement et des études, la France opte pour une conception minimaliste et strictement utilitaire de l’enseignement supérieur, fortement encadré par l’État et ayant essentiellement une visée professionnelle : les facultés de droit et de médecine préparent à des métiers et celles de lettres et de sciences se cantonnent à la collation des grades. La sociologue de l’enseignement supérieur Christine Musselin11 estime ainsi que l’université impériale « signe doublement la mort des universités » en instaurant « une structure hiérarchisée et centralisée qui régente, discipline par discipline, l’ensemble de l’édifice éducatif ». Il n’existe en effet aucune instance de coordination entre facultés d’une même académie et le cloisonnement disciplinaire est très fort. L’université impériale marque donc, selon cette auteure, « le début de la cogestion étatico-corporatiste » de l’enseignement supérieur universitaire en France. Le système est en effet doublement centralisé, avec un centre étatique et un centre corporatiste, géré par les professionnels de chaque discipline.

Le terme d’« université » fait sa réapparition (et, ce, au pluriel) dans le langage administratif français à la fin du XIXe siècle, sous la IIIe République, avec la loi du 10 juillet 1896 relative à la constitution des universités. Sur le modèle allemand, les réformateurs réclament un enseignement supérieur moins orienté vers la préparation des examens et la collation des grades, mais ayant pour ambition de produire du savoir et de le transmettre. Cette réforme permet le démarrage de l’enseignement supérieur français, qui voit ses effectifs étudiants augmenter de 180 % en vingt ans, passant de 17 503 en 1886-1890 à 31 514 en 1901-190512. Toutefois, les prérogatives des universités demeurent restreintes, ces dernières ayant en outre du mal à faire la preuve de leur légitimité face aux facultés, qui n’ont guère de valeurs communes avec elles. Les doyens de faculté demeurent des acteurs bien plus centraux que les recteurs d’université. Jusqu’en 1968, le système reste donc dominé par des logiques verticales où les universités n’ont pas leur place.

C’est véritablement la loi Edgar Faure du 12 novembre 1968 d’orientation de l’enseignement supérieur qui redonne les universités à l’en­sei­gnement supérieur français, même si ces dernières restent sous la tutelle des disciplines13. Cette réforme, conséquence du mouvement étudiant, est faite dans l’urgence, avec trois mots d’ordre : autonomie, participation et pluridisciplinarité. Pour répondre à la massification (+ 305 % d’étudiants inscrits dans les universités entre 1958 et 1968), aux critiques relatives à la sclérose de l’organisation de l’université et au traditionalisme de la pédagogie, la loi donne en effet aux universités la mission de former les futurs citoyens, leur apprendre à apprendre plutôt qu’accumuler des savoirs disciplinaires et développer des compétences pluridisciplinaires. Supprimant les facultés, elle réforme également la gouvernance des universités en créant le statut d’EPCS (établissement public à caractère scientifique et culturel, « jouissant de la personnalité morale et de l’autonomie financière ») et en instituant un président élu pour cinq ans, ainsi que des conseils (conseil d’université et conseil scientifique) dans lesquels sont représentés, aux côtés des enseignants-chercheurs, des personnalités extérieures, des étudiants et des administratifs.

On assiste, dans les années 1970, à une politisation de ces instances, ce qui conduit à une réorganisation du paysage universitaire en fonction de clivages politiques. C’est ainsi que, dans la plupart des grandes villes, les universités se scindent en deux ou trois, avec souvent un établissement « de gauche » et un « de droite ». À Paris, en 1971, treize universités (neuf dans la capitale et quatre dans les départements périphériques) sont créées, remplaçant l’Université de Paris.

Vient ensuite la loi Savary du 26 janvier 1984 sur l’enseignement supérieur, qui fait des universités des EPCSCP (établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel) et crée les UFR (unités de formation et de recherche). La démocratie universitaire est renforcée avec la création du Cevu (Conseil des études et de la vie universitaire), où les étudiants et les enseignants sont représentés à parité.

En 1988, Lionel Jospin lance la politique de contractualisation entre l’État et les établissements. Même s’ils restent le plus souvent des coquilles vides, ces contrats présentent, selon Christine Musselin, l’intérêt de permettre des changements durables dans les modes de pilotages tutélaires de l’en­sei­gnement supérieur en introduisant la dimension « établissement »14. C’est, pour elle, cette politique qui a porté un coup fatal aux conceptions facultaires et véritablement permis de faire émerger les universités en France en tant qu’établissements et interlocuteurs de l’État.

	Les réformes de l’enseignement supérieur depuis 1990

– Le plan « Université 2000 » est lancé par Lionel Jospin¸ ministre de l’Éducation nationale, de la Jeunesse et des Sports¸ en 1990 pour faire face à la massification de l’enseignement supérieur et opérer un rééquilibrage des équipements universitaires dans l’Hexagone. Le principal objectif est en effet de construire des locaux nouveaux pour accueillir les étudiants, dont les effectifs sont en forte augmentation, ce, avec un budget de 40 milliards de francs, financé à parité par l’État et les collectivités territoriales. Ce plan prévoit notamment la création de huit universités nouvelles.

– Le plan « U3M (universités du 3e millénaire) », lancé par Claude Allègre, ministre de l’Éducation nationale, de la Recherche et de la Technologie, fin 1999, est également une action à visée immobilière, qui mobilise environ 50 milliards de francs. L’idée n’est plus de construire de nouveaux locaux mais de réhabiliter l’existant, avec un effort pour la vie étudiante (restauration, logement, équipements sportifs, bibliothèques) – à laquelle est affecté un quart des crédits – et pour les locaux de recherche et de transfert de technologie.

– La réforme du LMD (licence-master-doctorat) de 2002 modifie, dans le cadre de l’harmonisation européenne des diplômes, l’architecture des enseignements et met fin aux programmes nationaux des diplômes.

– En 2006, la loi de programme pour la recherche du 18 avril offre la possibilité de créer des pôles de recherche et d’enseignement supérieur (Pres), dont le but affiché est de faciliter le rapprochement d’universités et d’établissements d’enseignement supérieur d’une même ville ou région.

– En 2007, la loi LRU (relative aux libertés et responsabilités des universités) du 10 août, mise en œuvre par Valérie Pécresse, ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, modifie les compositions des conseils centraux (conseil d’administration, conseil scientifique et Cevu) en diminuant le poids de la communauté universitaire en leur sein, et renforce le pouvoir des présidents. Les universités accèdent peu à peu aux responsabilités et compétences élargies, notamment à la gestion de leur masse salariale.

– En 2008 est lancé le « Plan campus », programme immobilier qui vise la réalisation d’une dizaine de campus de dimension internationale, sélectionnés sur appels à projets.

– En 2009, ce volet immobilier est renforcé par un volet scientifique, grâce aux appels à projets du Grand emprunt dont 22 milliards d’euros sont destinés à l’enseignement supérieur et à la recherche (dont 7,7 milliards pour les initiatives d’excellence, 1 milliard pour les équipements d’excellence et 1 milliard pour les laboratoires d’excellence).

– En 2013, la loi du 22 juillet relative à l’enseignement supérieur et à la recherche de Geneviève Fioraso, ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, crée les Comue (communautés d’universités et établissements) pour succéder aux Pres (pôles de recherche et d’enseignement supérieur). Elle vise aussi, via divers dispositifs, à favoriser la réussite étudiante.

– En 2013-2014, le Plan campus est relancé via la possibilité offerte aux universités de préfinancer leurs projets par des prêts à taux préférentiels de la Caisse des dépôts et de la Banque européenne d’investissement.




Un paysage qui s’hybride…

Ce ne serait pas rendre justice au système français que de rester sur cette présentation schématique. Si les universités françaises ont longtemps été les mal-aimées du système, il n’en demeure pas moins que des rapprochements ont eu lieu sous l’effet de différentes politiques publiques, tant entre universités et grandes écoles qu’entre établissements d’enseignement et de recherche.

Comme le montre Catherine Paradeise15, les universités abritent en effet « une large part de l’effort de recherche publique, sous l’impact quasi mécanique de la “massification” – qui a induit, dans les deux dernières décennies du XXe siècle, environ dix emplois d’enseignants-chercheurs pour un emploi de chercheur – et des efforts institutionnels pour inscrire ce glissement dans les universités ». Elles ont également commencé à s’intéresser à l’insertion professionnelle de leurs étudiants, segment autrefois réservé aux formations périphériques à l’université.

De leur côté, les plus grandes écoles françaises comme Polytechnique ou HEC, ainsi que des établissements comme Sciences Po Paris, ont eux aussi accru, depuis la fin des années 1990, leur effort de recherche, veillant à recruter des enseignants-chercheurs de niveau international et déployant des programmes de recherche ambitieux. De plus, du côté de la formation, le processus de Bologne16 a fortement incité toutes ces écoles à aligner leur modèle sur le LMD, encourageant ainsi leur rapprochement avec les universités.




…mais qui reste morcelé

Au final, à quoi ressemble le paysage de l’enseignement supérieur français ? Caractérisé par une coupure entre formations sélectives, no­tamment proposées dans les grandes écoles, et formations ouvertes à tous, notamment dans les universités (où elles sont découpées en trois cycles : la licence – bac + 3 –, le master – bac + 5 – et le doctorat – bac + 8)17, le système est rendu encore plus complexe par la multiplicité des tutelles ministérielles des différents établissements, des sources de financement – publiques mais aussi privées –, des statuts des établissements et de leurs moyens de recrutement. Au 1er janvier 2015, il existait 75 universités, 31 grands établissements (Collège de France, Conservatoire national des arts et métiers, École des hautes études en sciences sociales, École nationale des chartes, École nationale des ponts et chaussées…), 4 écoles normales supérieures (Cachan, Lyon, Paris et Rennes), environ 210 grandes écoles et une multitude de petites écoles, ainsi que 35 organismes de recherche (CNRS, Inserm…).

Quelles sont les filières sélectives accessibles directement après le baccalauréat ?

– il y a tout d’abord les formations offertes par les lycées : les STS (sections de techniciens supérieurs), qui permettent de préparer en deux ans un BTS (brevet de technicien supérieur), et les CPGE (classes préparatoires aux grandes écoles), qui préparent à des concours d’accès aux écoles d’ingénieurs, de commerce, aux écoles normales supérieures… ;

– les IUT, qui sont des composantes universitaires et qui permettent de préparer en deux ans un DUT (diplôme universitaire de technologie) ;

– les IAE (instituts d’administration des entreprises), qui sont également des composantes universitaires ;

– les écoles d’ingénieur ou de commerce post-bac, dont certaines sont intégrées dans les universités ;

– les écoles du travail social et paramédicales (instituts de formation en soins infirmiers…) ;

– les écoles spécialisées : écoles d’art, d’architecture, IEP (instituts d’études politiques)…

Un certain nombre d’écoles, petites ou grandes, sont également accessibles sur concours après une CPGE ou après une licence universitaire, que ce soient les écoles normales supérieures, les programmes « grande école » des écoles d’ingénieurs et de commerce, etc. Les étudiants admis y entrent directement en master.


Figure 1.	 

Les cursus au sein de l’enseignement supérieur français





	
		
		
		
		
		
		
		
		
	
	
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
	
	
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
	
	
		
		
		
		
		
	
	
		
	
	
	
	
	
	
	
	
		
			
		
	
	
		
			
		
	
	
		
			
		
	
	
		
			
		
	
	
		
			
		
	
	
		
			
		
	
	
		
			
		
	
	
		
			
		
	
	
		
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
		
	
	
	
	
		
			
				
			
				
			
				
		
	
	
		
			
				
			
				
			
				
		
	
	
	
		
			
			
			
		
	
	
		
	
		
	
		
			
		
	
	
		
			
		
	
	
		
			
		
	
	
		
			
		
	
	
		
			
		
	
	
		
			
		
	
	
		
			
		
	
	
		
			
		
	
	
		
			
		
	
	
		
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
	
	
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
	
	
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
	
	
		
		
		
		
		
		
		
		
		
	
	
		
		
		
		
		
		
		
		
	
	
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
	
	
	
	
	
	
		
	
	
		
	
	
		
	
	
		
	
	
		
			
				
			
				
			
				
		
	


	
		
	
	
	

 





Source : Tiraden, CC-BY-SA-3.0 (https://creativecommons.org/licenses/by-sa/3.0/deed.fr), https://commons.wikimedia.org/wiki/File:Enseignement_sup%C3%A9rieur_fran%C3%A7ais.png



L’un des facteurs de complexité du paysage d’enseignement supérieur tient aussi à la diversité des tutelles des établissements. Si la plupart relèvent du ministère en charge de l’enseignement supérieur, certains dépendent du ministère en charge de l’économie et de l’industrie (écoles consulaires, écoles d’ingénieurs), d’autres du ministère de la Culture (écoles nationales supérieures d’architecture…), de l’Éducation nationale (CPGE, STS), de l’Agriculture (écoles nationales vétérinaires…), de la Défense (Polytechnique­), de l’Équipement (École nationale des ponts et chaussées), de la Justice (École nationale de la magistrature…) ou encore de la Santé (instituts de formation en soins infirmiers…).

Autre facteur de diversité : le statut des établissements. Parmi ceux sous tutelle du MESR (ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche), il existe en effet deux grandes familles : les EPCSCP (établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel), de loin les plus nombreux, et les EPA (établissements publics à caractère administratif : Centre d’études de l’emploi, Réseau Canopé – ex-Centre national de documentation pédagogique –, Centre national d’enseignement à distance, Institut national de recherches archéologiques préventives…). Or, même au sein des EPCSCP, on recense différents types d’établissements : les universités, les écoles normales supérieures, les écoles françaises à l’étranger, les grands établissements (Collège de France, université Paris-Dauphine, Sciences Po Paris, Conservatoire national des arts et métiers…).

Les grandes écoles ne présentent pas non plus d’homogénéité du côté de leur statut :

– certaines sont publiques, rattachées à un ministère (Polytechnique, Mines de Paris, Centrale Paris, École de management de Strasbourg…) ;

– d’autres, les écoles consulaires, sont également publiques mais dépendent d’une chambre de commerce et d’industrie (HEC, ESCP Europe, Sup de Co La Rochelle, École supérieure d’ingénieurs en électrotechnique et électronique…) ;

– il y a enfin une multitude d’écoles privées, qui sont généralement sous tutelle ministérielle également mais peuvent prendre divers statuts : association « loi 1901 » (Edhec Business School – École des hautes études commer­ciales du Nord –, Montpellier Business School, École de management de Normandie, Institut catholique d’arts et métiers…), fondation (EPF École d’ingénieurs…) ou société de type SAS – société par actions simplifiée (École supérieure du commerce extérieur…) – ou SARL – société à responsabilité limitée (Institut supérieur européen de gestion…). En 2012-2013, l’enseignement supérieur privé accueillait 18,3 % des étudiants français.




L’excellence par la sélection et une passion  pour l’égalité

Pour compléter ce panorama et bien comprendre comment fonctionne l’enseignement supérieur français, il faut ajouter deux ingrédients : une passion pour l’égalité et une croyance absolue dans le mérite républicain, ce qui a conduit le pays vers une conception très malthusienne de son élite, laquelle est sélectionnée, sur concours.

Du côté des universités, le modèle français s’est en effet développé, jusqu’à récemment, dans le sens d’une philosophie très égalitariste, réaffirmant sans cesse vouloir un système national qui, dans l’idéal, reproduirait les mêmes institutions, les mêmes cursus et les mêmes enseignements sur l’ensemble du territoire. Cette conception a émergé sous l’Ancien Régime, a connu son apogée avec l’université impériale sous Napoléon et s’est maintenue jusqu’aux années 1970, se traduisant par les mêmes règles d’accès pour tous, les mêmes droits d’inscription, le caractère national des diplômes et, au final, des curricula très standardisés et peu diversifiés. Si cette conception s’est peu à peu heurtée à la réalité avec la massification de l’enseignement supérieur, elle est toujours restée très présente dans les discours jusqu’à aujourd’hui : les réformes sont systématiquement nationales et, quand des écarts sont constatés entre établissements par exemple, on cherche à les combler, au nom du « rattrapage ». Cela explique aussi que l’enseignement supérieur soit essentiellement financé sur fonds publics (80,8 % contre  69,2 % en moyenne dans les pays de l’OCDE en 2011)18.

Catherine Paradeise montre ainsi que « l’uniformité légale des universités satisfait la passion française de l’égalité », l’empêchant de voir et « d’assumer la stratification pourtant bien réelle du système universitaire lui-même ». Elle illustre ce propos par quelques chiffres : « Vers la fin des années 2000, 12 universités (soit 14 % d’entre elles) concentrent 6 000 chercheurs du CNRS (soit 50 % de ses effectifs) et les 12 dernières (14 %) en hébergent 25 (0,25 %) ! » Un déséquilibre qui « impacte lourdement les masters, les formations doctorales et, plus généralement, la réputation des établissements »19, mais que tout le monde refuse de voir et d’endosser.

C’est cette passion pour l’égalité qui explique aussi la place du concours en France, sésame de la sélection « méritocratique », auquel personne n’ose toucher en dépit des biais sociaux qu’il comporte. Le concours existe depuis la Révolution française20, mettant fin à la « vénalité des offices » (qui consistait à payer pour obtenir une charge de magistrat par exemple), mais il ne s’est généralisé que tardivement dans l’Hexagone, après la Seconde­ Guerre mondiale, avec notamment la création de l’Ena (1945). La prétendue neutralité de ce moyen de sélection est aujourd’hui largement remise en cause par toutes les études scientifiques, ce, quelle que soit la discipline, aussi bien en mathématiques qu’en culture générale. En langues vivantes par exemple, il est démontré que la réussite dépend davantage de l’investissement familial dans la scolarité que du travail des enfants à l’école. Un autre biais est institutionnel : les concours interviennent le plus souvent après une CPGE ; or tous les établissements ne disposent pas de classe préparatoire et toutes les CPGE ne préparent pas les concours des meilleures écoles. Se posent en outre toutes les questions bien mises en évidence par la docimologie21, liées à la différence de notation d’un correcteur à l’autre. Loin de l’image d’Épinal, le talent de chacun n’est donc pas la seule variable qui entre en ligne de compte pour la réussite aux concours, lesquels sont en réalité extrêmement reproducteurs22. Il n’en reste pas moins que les concours demeurent en France une institution à laquelle aucun gouvernant ne s’est résolument attaqué23, alors qu’il existe d’autres modes de sélection possibles (voir encadré). De fait, cette dualité fondamentale de l’enseignement supérieur hexagonal – pas de sélection à l’entrée à l’université versus concours pour l’accès aux grandes écoles – explique en grande partie cet état de fait.

Au final, le modèle français issu de ce contexte historique a toujours mis en avant une conception particulière de l’excellence, qui se fait par la sélection, et se trouve donc quasi exclusivement dans les grandes écoles. Ce fonctionnement est encore ancré dans les mentalités, alors même que les grandes écoles ne remplissent plus toujours leur rôle de formation d’une élite d’État. Qui plus est, ces partitions issues de l’histoire se retrouvent aujourd’hui confrontées à de nouveaux enjeux, notamment avec la mondialisation de l’ESR : comment faire en sorte que le système français, si difficilement compréhensible depuis l’international, demeure compétitif ?

	La sélection par « comprehensive review »  dans les universités d’élite américaines

Le concours ne constitue pas le seul moyen de sélection possible. Aux États-Unis par exemple, le recrutement des universités d’élite est assez hétérogène, mais se fait par « comprehensive review » (examen approfondi) : les lycéens constituent un dossier comprenant leur résultat à un test standardisé, généralement le SAT (1) – test jugé moins biaisé que des épreuves sur programme –, leurs notes et leur rang dans la classe, un ou deux « essays » (mémoires), des lettres de recommandation de leurs enseignants et une lettre de motivation relatant leurs activités extrascolaires, les postes de responsabilité qu’ils ont occupés, leurs activités caritatives… Chaque université peut avoir des exigences différentes et pondérer ces critères comme elle le souhaite.

Ce mode de sélection a été mis en place après la Seconde Guerre mondiale, les universités américaines ayant décidé d’accentuer la dimension méritocratique de leur recrutement : elles souhaitaient lutter contre les biais ethniques et sociaux du recrutement, mais aussi contre ceux liés à l’établissement d’origine. L’objectif est alors de faire en sorte que les élites américaines soient les plus représentatives possible de la population.

Ce processus de recrutement par « comprehensive review » est toutefois relativement long – entre quatre et cinq mois – et extrêmement coûteux, car il nécessite d’avoir des services de scolarité très étoffés. Toutefois, si des biais existent aussi, il est prouvé que le recrutement des universités d’élite est plus diversifié aux États-Unis que celui des grandes écoles en France du point de vue de la représentation des minorités ethniques. Il faut dire également que, outre-Atlantique, on pratique largement une politique de discrimination positive en matière d’accès à l’en­sei­gnement supérieur.

(1) Sigle signifiant Scholastic Aptitude Test à l’origine (en 1926), puis Scholastic Assessment Test, SAT Reasoning Test et, depuis peu, simplement SAT.







La France à l’initiative de l’européanisation  de l’enseignement supérieur

Ce paysage français complexe et peu lisible va se révéler un handicap au moment où l’enseignement supérieur s’internationalise et devient de plus en plus concurrentiel, avec notamment l’émergence de marchés américain et asiatique très compétitifs. La France, comme l’ensemble des pays européens, prend progressivement conscience qu’il n’est plus possible de réfléchir à la seule échelle nationale et décide d’œuvrer à la construction d’une Europe des universités. Elle est en effet l’un des quatre pays européens (avec l’Allemagne, l’Italie et le Royaume-Uni) à avoir initié, en 1998, ce qui deviendra le processus de Bologne. C’est en 2003 que la Commission européenne parle pour la première fois de « l’excellence » en tant que principe fondamental de la politique communautaire en matière d’ESR : « L’Europe a besoin d’excellence dans ses universités, pour optimiser les processus qui sous-tendent la société de la connaissance et pour atteindre l’objectif fixé par le Conseil européen à Lisbonne [en 2000] », à savoir « faire de l’Union européenne l’économie de la connaissance la plus dynamique et la plus compétitive au monde »24.


Le processus de Bologne, ou la construction d’une Europe  des universités

L’européanisation de l’enseignement supérieur n’est pas un processus qui va de soi, les États ayant longtemps voulu garder leur entière souveraineté dans ce domaine de compétence. Au départ, l’Europe est simplement conçue comme un espace d’échange et de mobilité, que ce soit pour les personnels, mais surtout pour les étudiants, avec différents programmes d’aide à la mobilité25 dont le plus connu reste « Erasmus », lancé en 1987, et qui a, depuis, concerné plus de trois millions d’étudiants. En 2012-2013, par exemple, près de 270 000 étudiants et plus de 52 600 personnels enseignants et administratifs ont bénéficié de bourses de l’Union européenne pour étudier, enseigner ou suivre une formation à l’étranger.

La construction d’un espace européen de l’enseignement supérieur ne viendra finalement pas tant des institutions européennes que d’une initiative conjointe de quatre pays : l’Allemagne, la France, l’Italie et le Royaume-Uni. Tout débute en effet le 25 mai 1998, lorsque les quatre ministres de ces pays en charge de l’enseignement supérieur26 signent, à la surprise générale, la « déclaration de la Sorbonne » à l’occasion du 800e anniversaire de l’Université de Paris : ils se fixent comme objectif de construire l’Europe des universités, en favorisant la mobilité et la reconnaissance internationale des diplômes grâce à l’introduction d’une structure européenne commune. « Nous devons à nos étudiants et à notre société dans son ensemble un système d’enseignement supérieur qui leur offre les meilleures chances de trouver leur propre domaine d’excellence », déclarent-ils, faisant ex­pli­ci­tement référence à la notion d’excellence, laquelle n’est pas encore en vogue à l’époque. « La reconnaissance internationale et le potentiel attractif de nos systèmes sont directement liés à leur lisibilité en interne et à l’extérieur », reconnaissent-ils. Les quatre ministres appellent les autres pays à les rejoindre, ce qui se fera l’année suivante : les ministres en charge de l’éducation de 29 pays européens se réunissent à Bologne le 19 juin 1999 et signent une déclaration dans laquelle ils s’engagent à coordonner leurs politiques nationales autour de six objectifs communs27. Depuis 2010, 47 États sont engagés dans la démarche du « processus de Bologne ».

Ce processus comporte des objectifs généraux – notamment améliorer la mobilité des étudiants européens et rendre pleinement effectif le système européen d’enseignement supérieur – et propose une mesure phare : l’introduction d’une structure commune des diplômes en deux cycles (bachelor/master), avant et après la licence. Le cycle doctoral ne sera ajouté qu’en 2003 dans le communiqué de Berlin. C’est ce qu’on a appelé en France le passage au LMD (licence/master/doctorat), en trois, cinq et huit années après la fin des études secondaires, qui s’est accompagné de la mise en place d’un système de crédits transférables entre établissements européens, le Système européen de transfert et d’accumulation de crédits (ECTS, European credits transfer system)28, moyen approprié pour promouvoir la mobilité des étudiants. L’accent est également mis sur le développement de compétences et connaissances transversales (langues, technologies de l’information et de la communication).

À partir de la conférence de Bologne, les ministres des pays signataires se réunissent tous les deux ans pour mesurer les progrès accomplis vers la création de l’EEES (Espace européen d’enseignement supérieur), accueillir de nouveaux participants et définir de nouvelles lignes d’action. Ils se sont ainsi rencontrés à Prague en 2001, à Berlin en 2003, à Bergen en 2005, à Londres en 2007, à Louvain en 2009, à Budapest-Vienne en 2010, à Bucarest en 2012 et à Yerevan (Arménie) en mai 2015.

Il est intéressant de noter qu’il ne s’agit en aucun cas d’accords contraignants, mais de simples déclarations d’intention des ministres visant à coordonner leurs politiques. Il n’est par exemple pas fait mention des institutions de l’Union européenne, en particulier de la Commission, laquelle accompagne le mouvement sans en être à l’origine. « Pourtant, des effets puissants sont observables partout en Europe », observe la politologue Pauline Ravinet29, au point qu’« il ne semble plus possible aujourd’hui de concevoir une politique nationale d’enseignement supérieur qui aille à l’encontre de Bologne ». Si les objectifs de Bologne parviennent à s’imposer sans contrainte, c’est sans doute grâce à une conjonction de facteurs, observe-t-elle. Le premier est qu’ils « sont en concordance avec le discours dominant de l’économie et la société de la connaissance, et apparaissent ainsi légitimes aux gouvernements et aux acteurs de l’enseignement supérieur », notamment à l’heure où le marché mondial devient extrêmement concurrentiel. Le deuxième serait que les gouvernements n’ont accepté les contraintes liées à l’intégration européenne que dans la mesure où ils anticipaient des bénéfices nationaux. Cette auteure défend pour sa part l’idée que c’est par « l’émergence et le développement progressif d’instruments permettant de matérialiser et d’orienter la dynamique collective » que s’est formée la contrainte : les pays engagés dans le processus de Bologne ont peu à peu produit des rapports puis adopté une démarche de « stocktaking » (inventaire) avec une méthodologie par « scorecard » (carte de scores). « Le principe est simple : il s’agit de définir une échelle de performance et d’attribuer ensuite les scores correspondants pour l’état d’avancement national de chaque priorité », explique-t-elle. Cela oblige en quelque sorte les gouvernements à jouer le jeu qu’ils ont eux-mêmes lancé, de peur de passer pour les « mauvais élèves » devant leurs homologues européens, mais aussi sur la scène politique nationale.
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